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DELA  SECTION  DE  MAUCONSEIL,» 

PRÉSENTÉE  fÇlC 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Le  17  Juin  1791,  Tan  quatrième  de  la  Liberté. 


Imprimée  par  ordre  de  l’ Assemblée  Nationale. 


Législateurs, 


Si  nous  ne  venons  pas  improuver  hautement  la  pé- 
tition dés  8000,  c’eft  que  refpe&ant  en  lui-même, 
le  droit  de  pétition,  jufque  dans  l’abus  qu’on  peut  en 
faire , nous  voyons  d’ailleurs  , avec  plaifir , nos  con- 
citoyens revenir  de  l’erreur  funefte  dans  laquelle  des 
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chefs  infidèles  les  avaient  entraînés  par  un  afcendant 
trop  dangereux. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  & de  la  pétition  8c 
des  motifs  qui  font  d'idée:  c'elt  fur  ce  dernier  point 
que  nous  venons  fixer  votre  attention. 

Légiftateurs,  nous  dénonçons  l'État-major  général  de 
la  garde  nationale  , comme  anticivique  , comme  con- 
vaincu du  crime  de  lèfe-nation  au  premier  chef. 

L’État- major  eft  coupable  du  crime  de  lèfe-nation 
en  ce  point,  que  la  force  armée  étant  eflentiellement 
paffive,  ne  peut  jamais  délibérer  for  l’exécution  des  lois. 

Or  â l’impreffion  8c  l’envoi  de  la  pétition  dans  les 
6q  bataillons  par  l’ordre  exprès  de  cet  état-major,  le 
mode  de  cet  envoi  par  les  adjudans,  & les  réfultats 
ténébreux  qu'on  lui  avoit  affignés , font  la  fuite  d une 
délibération  dont  le  but  étoit  d’anéantir  la  loi  créée, 
8c  de  détruire,  par  l’influence  d’une  force  partielle,  le  vœu 
fouverain  de  la  nation. 

Quelque  foin  qu’on  ait  pris  pour  couvrir  la  trace 
du  forfait,  du  manteau  de  l’anonyme,  ii  perce,  il  fe  montre, 
aufli  bien  que  les  intentions  perfides  qui  l’ont  dirigé. 

Non-feulement  l’État-major  a délibéré  fur  l’exécution 
de  la  loi,  mais  encore  en  oppofition  formelle  de  la  loi; 
non-feulemeut  il  y a réfifté , mais  encore  il  a provoqué 
la  réfiftance  des  Citoyens  dont  la  direction  lui  eft  con- 
fiée, donné  a la  force  armée  une  impulfion  directe- 
ment contraire  au  but  de  fon  inftitution. 

L’État-major  a donc  prévariqué  au  premier  chef  , en 
abufant  de  l'autorité  qui  lui  étoit  confiée  par  la  loi , 
en  n’ufant  de  cette  autorité  que  pour  l’anéantir  elle- 
même. 

Législateurs  , vous  êtes  icà  forcés  de  déployer  toute 

«y  - 

* JJ  T % 

K ? 

C*I«SP 


3 

h (éventé  des  principes  ; car , (î  vous  négligiez  de  les 
appliquer  à la  conduite  ancicivique  &c  fcandaleufc  de 
l’état-major  de  la  garde  panhenne,  vous  laiffenez  croire 
que  la  force  armée  peur  impunément  vous  demander 
1^  rapport  d’un  décret,  & de  là  , l’induétion  ncceiîaiie  , 
qu’une  armée  belliqueufe  & triomphante  pourrait  autfi 
former  le  même  voeu  , avec  l’efpoir  d’un  fuccès  d’autant 
plus  certain  , qu’il  feroit  appuyé  d’une  puiffance  d’autant 
plus  formidable  , quelle  feroit  encore,  à certains 
égards  , foutenue  d’une  partie  de  l’opinion  publique* 

Vous  êtes  forcés  de  vous  expliquer;  car  votre  fiience, 
à cet  égard  , feroit  le  décret  le  plus  pofitif  de  l’érec- 
tion du  protectorat  &c  des  deux  chambres;  votre  fiience 
feroit  la  ruine  de  la  Conflicution  & l'arrêt  de  mort 
de  la  liberté. 

Vous  avez  tout  pour  vous  dans  la  circonftance  ac- 
tuelle j la  puiffance  & le  vœu  du  peuple,  la  raifon, 
les  principes  Sc  la  loi;  fé videz  donc  avec  force  contre 
une  tentative  meurtrière  , par  laquelle  on  ne  fembleroit 
vouloir  attenter  aux  droits  du  peuple  d’une  manière 
indirede , que  pour  fe  ménager  le  pouvoir  d’y  revenir 
plus  directement  & d’une  manière  impérative  avec  des 
circonftances  plus  favorables. 

Les  plaintes  qui  vous  font  parvenues  de  toutes  les 
parties  de  la  capitale,  contre  Tétat-major  , ont  du 
vous  prouver  qu’il  avoir  perdu  la  confiance;  le  crime 
affreux  qu’il  vient  de  commettre  a dû  vous  prouver 
qu’il  en  étoit  indigne  ; ainfi  , après  vous  avoir  déclaré  de 
la  manière  là  plus  authentique,  que  cet  état-major, 
gangrené  de  l’ariftocratie  la  plus  infe&e , a totalement 
perdu  leur  confiance , les  citoyens  delà feéfion de  Maucon- 
feil  vous  demandent,  pour  l’honneur  des  principes,  la  fureté 


de  la  capitale  8c  le  maintien  de  la  liberté  ^ de  donner  un 
grand  exemple  de  la  févérité  nationale,  à l’égard  des 
inaîveiiians  qui  compofent  cet  état-major,  a l'effet  d’effrayer 
les  fcéiérats  ambitieux  qui  pourroient  être  tentés  de  les 
imiter. 

En  conféquence  ils  demandent,  d’abord  , que  rérat- 
major  foit  deflicué  des  fondions  honorables  dont  U 
s’eft  rendu  indigne,  & qu’à  l’avenir  , & pour  éviter 
d’en  voir  fe  former  de  femblables,  il  foit  procédé  à 
féledion  des  membres  qui  doivent  le  compofer  , par 
la  totalité  des  citoyens  adifs. 

lis  demandent  encore  qu’après  avoir  deftitué  l’état- 
major  actuel,  il  foit  de  fuite  procédé  à l’éiedion  de 
celui  qui  doit  le  remplacer,  fuivant  le  mode  qui  vient 
d’être  indiqué. 

A l’égard  du  commandant-général  , qu’il  foit  mandé 
à la  barre  pour  y rendre  compte  8c  dénommer  ceux 
qui  ont  coopéré  à cette  adrelfe. 

Quant  à la  punition  des  traîtres  qui  ont  effayé  de  faire 
fléchir  la  loi  fous  l’effort  des  baïonnettes  , ils  vous 
prient  de  déclarer  que  tous  les  fauteurs  8c  adhérens , 
chefs  de  l’état-major  , qui  ont  connivé  dans  l’adreffe 
infâme  & fcandaleufe , qui  foulève  d’indignation  la 
capitale  8c  l’empire,  feront  mis  en  état  d’accu  fat  ion  8c 
comme  tels  envoyés  à Orléans  pour  y être  jugés  fuivant 
la  rigueur  des  lois. 

Signé  Dumoulin  , préflcfent  du  Comité  8c  de  l’Af* 
femblée  générale,  8c  Doucet,  Secrétaire. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


